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1.0 Objectif 
L’objectif du présent document est de vous fournir de l’information sur le programme 
Agri-marketing et sur son volet Systèmes d’assurance. De plus, ce document vous aidera à remplir et 
à soumettre une demande de financement dans le cadre de ce volet. 

2.0 Description du Programme Agri-marketing 
Le programme Agri-marketing est un programme quinquennal (2013-2018) doté de 341 millions de 
dollars, qui réunit des  initiatives gouvernementales et du financement pour des projets dirigés par 
l’industrie. Son objectif est d’améliorer la compétitivité du secteur des produits agricoles, 
agroalimentaires et agro-industriels sur les marchés intérieur et international en soutenant 
l’industrie dans ses efforts visant à obtenir et à maintenir un accès aux marchés et à tirer parti des 
débouchés commerciaux. Des activités groupées selon les quatre volets suivants permettront 
d’atteindre cet objectif : 

• éliminer les obstacles au commerce; 
• favoriser la réussite sur les marchés ; 
• développer les marchés;  
• systèmes d’assurance. 

 
Deux volets, financés au moyen de contributions, appuient les projets menés par l’industrie en vertu 
du programme Agri-marketing : développer  les marchés et systèmes d’assurance. Le présent guide 
se concentre sur le volet Systèmes d’assurance. 

3.0 Volet Systèmes d’assurance 

3.1 Description 
Le volet Systèmes d’assurance appuiera la mise au point de normes et de systèmes d’assurance 
nationaux canadiens, comme les systèmes garantissant la salubrité des aliments, les systèmes de 
surveillance de la santé végétale et animale, les systèmes liés aux attributs du marché/normes de 
qualité et les systèmes de traçabilité ainsi que leurs outils connexes.   

Les acheteurs et les marchés demandent de plus en plus que l’industrie démontre que ses 
produits sont fabriqués dans le respect de procédés particuliers ou affichent certaines 
caractéristiques et, également, qu’elle gère efficacement les risques pour la santé végétale, 
animale et humaine. L’objectif du volet Systèmes d’assurance est d’appuyer le secteur de 
l’agriculture, de l’agroalimentaire et des produits agro-industriels afin que celui-ci satisfasse à la 
demande des acheteurs et du marché pour des produits d’assurance et améliore sa 
compétitivité, tant sur le marché intérieur qu’à l’étranger. Pour cela, il faudra renforcer la 
capacité  de l’industrie de démontrer l’assurance de façon crédible et vérifiable en les appuyant 
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dans leurs efforts de recensement, de vérification, de diffusion et d’utilisation de systèmes 
d’assurance, de normes et d’outils connexes pertinents pour les marchés ciblés.   

Ce volet repose sur des programmes qui ont, par le passé, soutenu des activités d’assurance dans 
des cadres comme Cultivons l’avenir et le Fonds Agri-flexibilité. Le financement au moyen de 
contributions, en vertu de ce volet, se concentrera sur des projets de systèmes d’assurance qui 
témoignent d’un progrès par rapport à des travaux/projets de développement menés par le 
passé (le cas échéant) vers le parachèvement d’un système d’assurance. L’intégration et la 
réalisation d’analyses comparatives pourraient également être considérées comme un progrès au 
chapitre de la mise au point d’un système d’assurance. Comme la satisfaction des demandes du 
marché à l’égard de ces systèmes d’assurance revêt de plus en plus d’importance, Agriculture et 
Agroalimentaire Canada (AAC) donnera la priorité aux projets qui démontrent clairement leur 
pertinence à l’égard d’unmarché ainsi que l’importance et l’incidence des résultats du projet sur 
le secteur, particulièrement pour ce qui est de l’immédiateté et de la nature urgente des 
répercussions sur le marché. 

AAC s’attend à ce que les projets financés se traduisent par la mise au point de procédés et de 
procédures qui offrent aux consommateurs et aux acheteurs la certitude que les risques 
connexes qui se présentent tout au long de la chaîne d’approvisionnement alimentaire sont 
adéquatement traités et que les allégations peuvent s’appuyer sur des données factuelles – c’est-
à-dire que les aliments sont sûrs, qu’ils proviennent d’une ressource saine et qu’ils affichent les 
attributs recherchés et pour lesquels le consommateur est prêt à payer. 

• Systèmes de salubrité des aliments – Les projets devraient être axés sur l’élaboration et 
l’achèvement, dirigés par l’industrie, de manuels du producteur/de l’entreprise, sur la 
formation de vérificateurs/formateurs et sur le système de gestion.   

• Systèmes de surveillance – Les projets devraient être axés sur des activités et des outils 
dont la réalisation est dirigée par l’industrie et qui appuient la mise en place d’un 
système national de surveillance des maladies pour tous les animaux élevés et végétaux 
cultivés. Les projets ne peuvent pas chevaucher les activités de surveillance menées par 
l’Agence canadienne d’inspection des aliments ou par des gouvernements 
provinciaux/territoriaux. 

• Attributs du marché/normes de qualité – Les projets devraient être axés sur la mise au 
point d’attributs pertinents pour le marché, dirigés par l’industrie, ou, encore, de 
normes concernant les produits et d’outils permettant de démontrer la conformité à de 
telles normes. 

• Systèmes de traçabilité – Les projets devraient être axés sur la mise au point et la mise 
en œuvre, dirigées par l’industrie, d’un système qui puisse suivre et retracer un végétal, 
un animal ou un produit afin d’appuyer des allégations d’attributs pertinents pour le 
marché ou à des fins de gestion d’urgence dans le secteur des végétaux ou des animaux.   

3.2 Durée 
Le volet Systèmes d’assurance prendra fin le 31 mars 2018. 
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3.3 Montant maximal du financement 
Le montant total du financement approuvé pour chaque projet relatif aux systèmes d’assurance 
admissible sera déterminé dans le cadre du processus d’examen des demandes. Cependant, la 
contribution maximale d’AAC ne devrait normalement pas excéder un million de dollars par 
projet. 

3.4 Partage des coûts  
Les projets seront à coûts partagés avec l’industrie. Les contributions monétaires aux coûts 
admissibles démontrent l’engagement de l’industrie à l’égard des systèmes d’assurance et sont 
considérées comme une preuve de l’importance du projet pour l’industrie. À ce titre, on s’attend 
à ce que les demandeurs contribuent, en partie, un apport monétaire au financement de chaque 
projet. 

Une contribution minimale de 25 % aux coûts admissibles est attendue des demandeurs. La 
contribution du demandeur peut être constituée du financement de celui-ci et de ses partenaires 
ou, encore, d’autres ordres de gouvernement (avec la limite relative au cumul mentionnée à la 
section 3.4.1) mais, pour tout projet admissible, une contribution monétaire minimale en 
espèces de 15 % est exigée. 

3.4.1 Limite relative au cumul 
La limite du cumul de l’aide désigne le niveau maximal du total de l’aide financière 
gouvernementale canadienne (fédérale, provinciale/territoriale et municipale) qu’un 
demandeur peut recevoir et qui est applicable au total des coûts admissibles d’un 
projet. 

La limite relative au cumul du volet Systèmes d’assurance ne devrait normalement pas 
dépasser 85 % des coûts admissibles totaux requis pour le projet.   

3.4.2 Contributions en espèces 
Lorsque des coûts admissibles sont payés par un déboursé en espèces, ils peuvent soit 
être admissibles à un remboursement par AAC, soit faire partie de la contribution du 
demandeur au projet. 

Par exemple, s’il est nécessaire, pour entreprendre les activités découlant directement 
d’un projet, d’affecter des ressources humaines particulières et que le demandeur 
dévoue à ce projet un personnel qualifié déjà en place, le coût de ces ressources est 
considéré comme étant monétaire. Ces coûts de main-d’œuvre peuvent soit être 
admissibles à un remboursement par AAC, soit faire partie de la contribution du 
demandeur au projet. 

3.4.3 Contributions en nature 
Les contributions en nature sont des biens et services qui contribuent à un projet et qui 
ne requièrent aucun déboursé en espèces de la part du demandeur. Les contributions 
en nature constituent une partie de la part du demandeur dans le projet et, par 
conséquent, ne sont pas admissibles à un remboursement par AAC. 

Pour être admissibles, les contributions en nature doivent remplir les critères suivants :   
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• elles doivent être essentielles à la réussite du projet; 
• elles doivent être des ressources qui, si elles n’étaient pas fournies, devraient 

être achetées par le demandeur ou faire l’objet d’un marché; 
• elles doivent représenter une juste valeur* et être démontrées par le 

demandeur dans la demande, ainsi qu’être confirmées par AAC lors du 
processus d’analyse du projet 

• elles ne doivent pas, normalement, dépasser 10 % des coûts totaux 
admissibles. 

 
*La juste valeur d’une contribution en nature doit refléter l’information à jour, 
pertinente et fondée sur le marché qui est disponible ou toute autre méthode 
acceptable par AAC. 

3.5 Réception des demandes 
Les demandes peuvent être soumises en tout temps jusqu’au 30 septembre 2017 ou jusqu’à ce 
que les fonds aient été complètement attribués; elles seront évaluées d’après leur mérite et les 
critères présentés à la section 5.1, Critères d’évaluation..    

3.6 Demandeurs admissibles 
Pour être admissibles, les demandeurs doivent être des entités juridiques habilitées à signer des 
ententes ayant force exécutoire. 

Les demandeurs admissibles comprennent les suivants. 

• Organisations sans but lucratif de l’industrie qui mènent leurs activités à une échelle 
nationale  à l’intérieur  de la chaîne de valeur canadienne de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire. 

• Organisations sans but lucratif de l’industrie qui mènent leurs activités à un échelon régional 
à l’intérieur de la chaîne de valeur canadienne de l’agriculture et de l’agroalimentaire et qui 
ne sont pas représentées à l’échelle nationale, mais peuvent démontrer leur capacité à 
mener à bien un projet national. 

• Autres entités non gouvernementales et sans but lucratif qui peuvent clairement démontrer 
de quelle manière elles atteindront les objectifs et produiront les résultats attendus dans le 
cadre du volet Systèmes d’assurance.  

• Établissements d’enseignement qui peuvent clairement démontrer de quelle manière ils 
atteindront les objectifs et produiront les résultats attendus dans le cadre du volet Systèmes 
d’assurance. 

 
Les demandeurs non admissibles comprennent : 
• les particuliers; 
• les organisations/entreprises à but lucratif; 
• les autres ordres de gouvernement. 

3.7 Activités admissibles 
Bien qu’il existe un certain nombre de systèmes d’assurance différents, les types d’activités à 
réaliser pour mettre au point ces systèmes dirigés par l’industrie sont généralement semblables 
et peuvent comprendre les activités qui sont de la nature et du type suivants. 
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• Activités de mise au point de systèmes et de normes qui sont de portée nationale, 
comme les suivantes : 

o évaluations, analyses, consultations ou études comparatives; 
o modèles génériques, méthodes, manuels, codes de pratique et systèmes de 

gestion; 
o matériel de formation et de vérification permettant de préparer la mise en 

œuvre du système; 
o projets pilotes, évaluations de technologies, mises à l’essai et adoption; 
o processus de reconnaissance ou de vérification. 

• Mise au point d’outils nationaux accompagnant les systèmes d’assurance, lesquels outils 
appuient la mise en œuvre de ces systèmes, comme ceux qui sous-tendent les activités 
suivantes : 

o collecte, normalisation et stockage des données, systèmes de gestion, services, 
vérification et production de rapports; 

o ensemble des mesures permettant de démontrer la conformité au système 
d’assurance; 

o accroissement des capacités de réseautage et de partage d’information. 
• Activités de communication, de transfert de connaissances et de sensibilisation telles 

que : 
o ateliers de formation des formateurs/des vérificateurs; 
o  diffusion de l’information sur les normes, les systèmes et les outils nationaux;  
o élaboration de matériel de communication comme des bulletins d’information, 

des sites Web et des ressources en ligne à l’intention de l’industrie ou pour une 
promotion nationale ou internationale. 

• Intégration des systèmes d’assurance nationaux. 
• Analyse comparative des normes/systèmes nationaux par rapport aux normes 

internationales ou privées. 
• Gestion d’une base de données ou d’un site de zonage de la traçabilité qui soit unique, 

de portée nationale et plurispécifique. 

REMARQUE : Pour le secteur des poissons et fruits de mer, seuls les projets visant à élaborer des 
systèmes de traçabilité sont admissibles.    
 
Les activités non admissibles sont de la nature et du type suivants.  
 

• Nouvelle analyse comparative ou renouvellement de la certification d’une norme 
internationale ou privée après que des résultats d’une analyse comparative initiale 
auront été reçus. 

• Le paiement de frais annuels, examens réguliers et production de rapports réguliers 
associés au maintien du statut en matière d’analyse comparative et de reconnaissance.  

• Activités de projet visant à influencer le gouvernement ou à exercer des pressions 
directement sur celui-ci. 
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3.8 Coûts admissibles  
Les coûts admissibles sont les coûts nécessaires à la réalisation du projet qui entrent dans les 
catégories de coûts reconnues et qui satisfont à toutes les conditions et restrictions énoncées 
dans le présent guide et dans l’accord de contribution, si le projet est approuvé. 

Les coûts admissibles ont été classés selon les catégories de coûts standard de tous les projets de 
financement. Les coûts admissibles en vertu du volet Systèmes d’assurance sont les suivants :   

• administration; 
• salaires et avantages sociaux; 
• services contractuels; 
• déplacements; 
• capitaux et immobilisations; 
• autres coûts directs du projet. 

Les coûts admissibles doivent être présentés, dans le budget, dans les catégories standard 
applicables à tous les projets de financement qui sont indiquées à l’Annexe B : Catégories de 
coûts. 
 
Le demandeur peut faire entrer ses contributions monétaires et en nature dans son pourcentage 
de contribution aux coûts admissibles. Les contributions en nature ne peuvent pas dépasser 10 % 
des coûts admissibles du projet. Le reste de la contribution du demandeur doit être monétaire. 
 
REMARQUE : AAC peut accepter que des coûts admissibles soient engagés après la réception 
d’une proposition de financement complète par le programme, mais avant la signature d’un 
accord de contribution, si AAC considère que cette mesure est nécessaire à l’atteinte des 
objectifs du projet et que ces coûts sont raisonnables, établis de façon différentielle et 
nécessaires à la réalisation des activités admissibles auxquels ils sont associés. Il convient de 
noter, toutefois, que même si le demandeur est informé de l’approbation de son projet et qu’il 
commence à engager des coûts, aucun coût ne sera admissible à un remboursement tant que le 
demandeur et AAC n’auront pas signé un accord de contribution. Ainsi, si le demandeur engage 
des coûts avant la signature d’un accord, il le fait à ses risques, sans obligation faite à AAC de le 
rembourser. 

Nonobstant les dispositions précédentes, la date de début du programme est le 1er avril 2013, et 
en aucun cas des coûts engagés avant cette date ne seront admissibles à un remboursement. 

3.9 Coûts non admissibles et restrictions 
Les coûts non admissibles comprennent les suivants. 
• La part remboursable de la TPS, les taxes sur la valeur ajoutée ou autres articles pour 

lesquels il y a eu remboursement ou remise. 
• Les coûts remboursés par un programme fédéral, provincial, territorial ou municipal déjà en 

place. 
• Les coûts d’immobilisations non absolument nécessaires pour l’exécution d’un projet. 
• Les frais juridiques associés à la constitution en société d’une organisation. 
• Les coûts de planification relative à la demande de financement. 
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• Tous les autres coûts directs engagés par les bénéficiaires admissibles relativement aux 
projets approuvés et qui ne figurent pas parmi les dépenses admissibles peuvent être 
considérés comme n’ouvrant pas droit à un remboursement, à la discrétion d’AAC.  
 

Les limites imposées à l’admissibilité sont les suivantes. 

• Pour être considérées comme admissibles, toutes les activités doivent témoigner d’un 
progrès par rapport à des travaux/projets menés par le passé, le cas échéant, et démontrer 
leur adéquation au marché. 

• Toutes les dépenses associées aux déplacements internationaux et aux frais d’accueil 
doivent être approuvées au préalable, par écrit, par le ministre. 

4.0 Présentation d’une demande 

4.1 Formulaire de demande 
Vous devez d’abord vérifier que vous répondez à tous les critères d’admissibilité. Les demandes 
peuvent être soumises aux fins d’examen en tout temps jusqu’au 30 septembre 2017 ou jusqu’à 
ce que les fonds aient été complètement attribués. 

On incite les demandeurs à communiquer par courriel avec un responsable du programme 
(assurance@agr.gc.ca) afin de discuter de leur proposition de projet. 

Pour déposer une demande, vous devez remplir une trousse de demande. La demande sera 
considérée comme complète lorsque les documents énumérés à la section 4, Présentation d’une 
demande, auront été fournis. 

AAC accusera réception de chaque demande. À la réception, le Ministère examinera la trousse de 
demande et communiquera avec le demandeur si celle-ci est considérée comme complète. 
Toutes les trousses de demande incomplètes seront mises de côté jusqu’à ce que les 
renseignements nécessaires aient été reçus.   
 
Vous pouvez en demander un exemplaire du formulaire de demande en communiquant par 
courriel avec un représentant des Systèmes d’assurance (assurance@agr.gc.ca) ou par téléphone 
au 1-877-246-4682.   
 
Dans le formulaire de demande, lorsque vous décrivez votre projet, veuillez fournir les éléments 
suivants : 

• aperçu du projet; 
• bien-fondé du projet ; 
• de quelle manière le projet satisfait aux objectifs du volet Systèmes d’assurance; 
• démonstration de la nécessité du projet pour le secteur; 
• description du travail qui a été accompli durant un accord antérieur ou durant des 

travaux antérieurs indépendants portant sur tout système d’assurance pertinent de 
l’organisme, le cas échéant. 

 

mailto:assurance@agr.gc.ca
mailto:XXX@agr.gc.ca
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Les parties de texte demandées doivent être rédigées dans un style clair et concis : vous devez 
expliquer clairement les tâches à accomplir et les raisons pour lesquelles elles doivent être 
exécutées. Il pourrait être bon de présenter des listes, des diagrammes ou autres éléments 
techniques qui simplifient la présentation. L’information supplémentaire requise (énumérée à la 
section 4.4, Exigences supplémentaires) doit être fournie dans des documents en Word/PDF 
distincts et non dans le formulaire de demande standard. 

4.2 Plan de travail 
À l’aide du plan de travail, les demandeurs doivent fournir une description de toutes les activités 
qui seront entreprises dans le cadre du projet, y compris les réalisations attendues, les dates de 
début et de fin et les résultats généraux du projet. 

4.3 Budget  
Les demandeurs doivent fournir une estimation des coûts qui seront engagés pour la réalisation 
de toutes les activités admissibles liées au projet soumis, ainsi que des contributions provenant 
de toutes les sources de financement en utilisant le formulaire du budget qui se trouve dans la 
trousse de demande. Veuillez vous reporter à la feuille de travail fournie si vous avez besoin 
d’aide pour remplir le formulaire du budget. Lorsque de multiples activités sont prévues dans le 
cadre d’un même projet, on recommande que les coûts admissibles proposés soient ventilés en 
fonction de chaque grande activité du projet. Les demandeurs sont invités à prendre 
connaissance de l’Annexe B jointe au présent document s’ils ont besoin d’aide pour classer les 
coûts admissibles sous les différentes catégories du formulaire du budget. La Directive sur la 
gestion des dépenses de voyage, d’accueil et de conférence du Conseil du Trésor servira de point 
de départ à l’évaluation des coûts admissibles proposés pour les déplacements et les dépenses 
d’accueil. 

Dans le formulaire du budget, le demandeur doit inclure le coût estimé de la réalisation d’une 
vérification financière, dans l’éventualité où celle-ci serait demandée par AAC. 

4.4 Exigences supplémentaires 
En plus du formulaire de demande, du plan de travail et du budget, les documents suivants sont 
nécessaires pour l’évaluation de la demande : 

• Formulaire de consentement à la divulgation de renseignements personnels ou 
commerciaux (Annexe A) – Ce document vise à obtenir votre consentement écrit 
relativement à la divulgation de renseignements personnels ou commerciaux d’un tiers 
à AAC. Tout renseignement fourni au sujet d’un particulier ou d’une organisation autre 
que le demandeur sera considéré comme un renseignement de tiers et sera utilisé aux 
fins de l’évaluation des projets en vertu des différents volets des programmes d’AAC. 

• Résumé d’une page. 
• Copie du certificat ou des statuts de constitution de l’organisation. Si le demandeur 

n’est pas une société, il devra fournir une copie d’autres documents officiels faisant état 
de son statut juridique. 

• Exemplaire des états financiers des deux dernières années et des états financiers 
intermédiaires les plus récents. 

• Lettres d’autorisation pour le projet (s’il y a lieu). 
• Annexe C – Formulaire d’autorisation relative au droit d’auteur. 
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• Adéquation au marché – Le demandeur doit fournir des documents à l’appui qui 
démontrent la pertinence du projet par rapport au marché et la demande à l’égard du 
projet et de ses activités. Ces documents peuvent être des rapports publics, des 
analyses économiques ou des lettres ainsi que toute autre forme de demande officielle 
émanant des acheteurs ou des marchés. 

• Information appuyant l’importance stratégique de la proposition – Ce document doit 
souligner les buts à plus long terme ainsi que leur nécessité, le moment où le 
demandeur les atteindra et ce que fera le demandeur pour maintenir le système 
d’assurance à long terme. 

• Équipe chargée du projet – Ce document devra énumérer les différents groupes de 
travail, comités et équipes de projet, leurs tâches et responsabilités, ainsi que la façon 
dont ils sont redevables envers votre organisation. 

Comment soumettre la trousse de demande 

Les demandeurs doivent présenter un exemplaire original et signé du formulaire de demande, 
accompagné de toutes les pièces et informations supplémentaires exigées, ainsi qu’une version 
électronique (p. ex. sur CD-ROM ou clé USB) des différentes pièces du formulaire dans leurs 
formats d’origine (p. ex. Microsoft Word, Excel) à l’adresse suivante : 

Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Programme Agri-marketing  
Tour 7, 4e étage, pièce 221 
1341, chemin Baseline 
Ottawa (Ontario) K1A 0C5 

Il est aussi possible de transmettre une version électronique de la demande et des pièces jointes 
dans leur format d’origine, par courriel, à assurance@agr.gc.ca, avec les documents originaux 
signés expédiés par la poste ou par messager à l’adresse ci-devant. 

5.0 Évaluation et approbation 

5.1 Critères d’évaluation 
Les demandes présentées à AAC seront évaluées en fonction des critères suivants : 
• la demande présentée est complète; 
• le demandeur respecte tous les critères d’admissibilité; 
• le demandeur est en mesure de mener à bien le projet; 
• les activités proposées, y compris les résultats, appuient l’atteinte de l’objectif du 

programme et du volet; 
• le promoteur du projet proposé peut démontrer l’existence de débouchés ou de besoins 

actuels ou potentiels sur le marché; 
• le problème auquel s’attaque le promoteur du projet aura une incidence sur le ou les 

secteurs en question au cours des cinq à dix prochaines années (caractère immédiat de la 
demande ou du besoin); 

• les activités proposées et les coûts sont admissibles, raisonnables et nécessaires à l’atteinte 
des objectifs du projet; 
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• les activités proposées témoignent d’un progrès par rapport à des projets menés par le 
passé ou constituent un progrès vers le parachèvement d’un système d’assurance, s’il y a 
lieu; 

• toutes les sources de financement, y compris les appuis non financiers, octroyées au projet 
financé dans le cadre du présent programme sont citées; 

• la compatibilité avec l’une des priorités actuelles. 
 
Les priorités seront revues de façon régulière. Actuellement, l’adéquation au marché, la 
traçabilité du bétail et la réalisation de projets associés aux aliments destinés à la consommation 
humaine sont considérées comme étant des questions d’importance prioritaire. La préférence 
pourra être accordée aux propositions dans lesquelles les contributions de l’industrie sont plus 
élevées, conformément à la section 3.5.   

Le demandeur sera informé par écrit de l’approbation ou le rejet de sa demande dans le respect 
de nos normes de service. 

Si le demandeur est retenu, un représentant du programme lui transmettra une lettre 
l’informant de la décision, qui décrira le niveau de financement octroyé ainsi que toute autre 
condition applicable, s’il y a lieu. 

5.2 Accord de contribution 
Lorsque le projet est approuvé, il y a passation, entre le demandeur et AAC, d’un accord de 
contribution relatif à la fourniture de l’aide financière.   

Cet accord de contribution précise les modalités de contribution, notamment pour ce qui est : 
• des principales réalisations attendues; 
• des coûts admissibles et du budget; 
• du calendrier des versements; 
• des exigences en matière de rapports; 
• des prescriptions de la Loi sur la protection des renseignements personnels; 
• des exigences en matière de langues officielles. 

 
L’accord de contribution conclu par le demandeur et AAC est juridiquement contraignant; il est 
essentiel que les deux parties en comprennent bien toutes les clauses. Un guide du bénéficiaire 
sera remis, avec l’accord de contribution, aux bénéficiaires des contributions; ce document 
clarifiera des dispositions et obligations importantes contenues dans l’accord. Ce guide devra 
être examiné dès sa réception. Sur demande, un agent de programme se fera un plaisir 
d’examiner chaque clause de l’accord avec le bénéficiaire, avant la signature. 
 
Le présent Guide du demandeur fait légalement partie de l’accord de contribution; pour cette 
raison, toutes les exigences énumérées dans le présent document doivent être respectées par le 
bénéficiaire. 

5.2.1 Montants versés aux bénéficiaires 
Les montants versés aux bénéficiaires des contributions seront fondés sur le 
remboursement des coûts admissibles ou, encore, sur les avances octroyées en fonction 
des besoins de trésorerie immédiats. Les conditions applicables à ces versements, 
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fondées sur les remboursements accordés ou les avances octroyées, seront établies 
dans l’accord de contribution.   
 
Les avances se limiteront aux besoins immédiats de liquidités du bénéficiaire et 
respecteront les dispositions relatives à la gestion de la trésorerie établies dans 
l’entente aux termes du cadre d’AAC axé sur les risques. 
 
Le paiement final du financement de la contribution du Canada sera versé à la réception 
de la comptabilisation définitive des dépenses admissibles engagées et payées par le 
bénéficiaire. Le montant total de la contribution fournie par le ministre se limitera aux 
dépenses admissibles réellement engagées et payées ou à la portion assumée par AAC 
pour les dépenses admissibles engagées aux termes de l’entente, s’il y a lieu. 

 
 
Pour chaque versement demandé par le bénéficiaire, AAC exigera que les documents 
suivants lui soient présentés : 

• une lettre de présentation faisant état des coûts déclarés et de l’avance ou du 
versement demandé; 

• un rapport sur l’état des finances; 
• une copie du grand livre général du bénéficiaire pour le projet; 
• d’autres documents exigés par AAC à l’appui des coûts pour lesquels une demande 

de remboursement est présentée. 
 
AAC peut également demander que des rapports d’étape et de rendement lui soient 
présentés. 

5.2.2 Exigences en matière de rapports 
Le bénéficiaire doit présenter les rapports suivants : 

• rapports périodiques sur l’état des finances; 
• rapports périodiques d’étape et de rendement; 
• rapports finaux sur l’état des finances et de rendement.   

 
La fréquence des rapports sera déterminée en fonction du risque établi pour le 
bénéficiaire/projet (à l’aide du cadre de gestion du risque ministériel pour les 
bénéficiaires/projets – voir la section 6.1, Gestion du risque). 

D’autres rapports, comme le rapport de vérification financière, pourront être demandés 
à la discrétion du ministre ou selon le risque établi pour le bénéficiaire/projet. 
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6.0 Remarques 

6.1 Gestion du risque 
AAC procédera à une évaluation des risques pour déterminer le niveau de risque global associé 
au projet. 

Les résultats (niveau de risque) de l’évaluation ne détermineront pas l’admissibilité au 
financement, mais auront une incidence sur la fréquence des rapports d’étape à présenter, la 
fréquence à laquelle des avances pourront être perçues, le montant des fonds à retenir sur les 
dépenses réelles (retenue) et la fréquence des visites sur place, en plus de fournir des 
recommandations quant à la stratégie de vérification que doit adopter le Ministère à l’égard du 
bénéficiaire. L’accord de contribution d’AAC a été conçu en fonction de ce cadre et de ses 
résultats.   

Chaque demandeur approuvé sera avisé du niveau de risque établi pour son projet dans une 
lettre accompagnant l’accord de contribution conclu pour le projet.   

6.2 Propriété intellectuelle 
AAC peut recueillir et utiliser des renseignements sur le demandeur – ce qui englobe, sans 
toutefois s’y limiter, les documents produits par les administrateurs du volet Systèmes 
d’assurance du programme Agri-marketing – et les partager avec d’autres programmes d’AAC, 
d’autres ministères ou organismes du gouvernement du Canada ou d’autres ordres de 
gouvernement au Canada, à des fins qui incluent, sans s’y limiter, les suivantes : utilisation des 
renseignements sur le demandeur dans l’administration du programme; vérification de la 
rentabilité et de l’efficacité de l’établissement et de l’administration de programmes agricoles et 
d’autres programmes gouvernementaux; détermination de la disponibilité éventuelle de fonds 
pour le projet du demandeur dans le cadre d’un autre programme ou d’une autre initiative; 
examen de la portée et de l’efficacité des programmes agricoles au Canada. Les demandeurs 
doivent signer un formulaire de consentement qui autorise AAC à reproduire et à diffuser à ces 
fins, en totalité ou en partie, l’information contenue dans leurs demandes. 

Le volet Systèmes d’assurance du programme Agri-marketing est une initiative en vertu de 
laquelle des fonds de contribution peuvent être versés à des bénéficiaires. Ainsi, le titre de la 
propriété intellectuelle mise au point par le bénéficiaire des fonds de contribution sera dévolu au 
bénéficiaire ou à une tierce partie, selon ce qui aura été négocié entre le bénéficiaire et la tierce 
partie en question. Toutefois, dans le souci du bien public, AAC se livrera à des activités 
d’administration du programme et à d’autres activités de suivi associées à l’initiative. AAC pourra 
exiger que lui soit remise une licence non exclusive, de portée mondiale et libre de redevances 
l’autorisant à reproduire et à diffuser, par quelque moyen que ce soit, la totalité ou une partie 
des documents produits à ces fins, pour le compte du bénéficiaire ou par ce dernier, au sein du 
Ministère, du gouvernement au Canada ou d’autres gouvernements, dans le cadre de l’accord de 
contribution. 

Le volet Systèmes d’assurances du programme Agri-marketing est une initiative qui a pour but 
d’appuyer l’élaboration et l’utilisation, pour le bien public, de normes ou de systèmes. À ce titre, 
AAC peut exiger l’inclusion d’une licence non exclusive, de portée mondiale et libre de 
redevances dans l’accord de contribution, ce qui lui permet de publier ou de rendre disponible le 
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matériel relatif aux normes ou aux systèmes à des fins non commerciales; le ministre/AAC 
pourrait également exiger que le bénéficiaire d’un financement s’assure que toute tierce partie 
détenant des droits de propriété intellectuelle afférents au matériel relatif aux normes et aux 
systèmes accorde une telle licence à AAC. 

6.3 Conservation et cession de biens 
AAC insérera des conditions dans l’accord de contribution lui permettant d’ordonner que les 
biens achetés au moyen des fonds de contribution soient conservés jusqu’à l’achèvement du 
projet ou cédés au préalable, de la manière décidée par AAC ou à la personne autorisée par AAC 
à disposer du bien en question. Ainsi, le bénéficiaire qui souhaite céder des biens achetés au 
moyen de la contribution du ministre devra envoyer une demande d’autorisation préalable d’agir 
en ce sens au ministre ou à son représentant. 

AAC ne détiendra aucun droit de propriété ou de sûreté sur les biens achetés au moyen des 
fonds de contribution. 

6.4 Langues officielles 

6.4.1 Langue de service 

Les demandeurs et les bénéficiaires sont invités à communiquer avec AAC dans la 
langue officielle de leur choix. AAC s’assurera d’être en mesure d’examiner et d’évaluer 
les demandes et les résultats attendus des projets dans les deux langues officielles. 

6.4.2 Obligations relatives aux langues pour les demandeurs retenus 

Selon la nature du programme, le bénéficiaire et les activités à entreprendre propres au 
projet, le gouvernement du Canada pourra exiger du bénéficiaire qu’il se livre à 
certaines activités, qu’il diffuse certains renseignements ou qu’il interagisse avec le 
public dans l’une ou les deux langues officielles, conformément aux conditions qui 
seront précisées dans l’accord de contribution. Par exemple, si le projet est d’ampleur 
nationale, qu’il se déroule dans un secteur désigné comme bilingue ou que le public 
ciblé compte à la fois des francophones et des anglophones, le gouvernement du 
Canada pourra imposer des conditions pour s’assurer que le Canada respecte les 
dispositions de la Loi sur les langues officielles fédérale. 

Dans tous les cas, cependant, le bénéficiaire sera tenu de s’assurer que la 
reconnaissance publique du soutien d’AAC au titre du projet et des produits de 
communication propres au projet est formulée à la fois en français et en anglais. 

Les fonds de contribution octroyés dans le cadre du volet Systèmes d’assurance peuvent 
servir à couvrir les coûts se rattachant à ces obligations, du moment que ces frais sont 
conformes à la définition des coûts admissibles et qu’ils sont inclus dans le budget du 
projet. 
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6.5 Chapitre M-30 (pour les organisations du Québec 
seulement) 

La Loi sur le ministère du Conseil exécutif (M-30) peut s’appliquer aux demandeurs du Québec. 
Ces derniers sont tenus de remplir un formulaire de renseignements complémentaires et, s’ils 
sont assujettis aux prescriptions de la Loi, d’obtenir une autorisation et une approbation par écrit 
du gouvernement du Québec avant de signer une entente de financement. 

6.6 Énoncé de confidentialité 
Les renseignements personnels fournis dans la trousse de demande ou joints à celle-ci seront 
utilisés pour les communications avec d’autres intervenants à propos de la demande et sont 
recueillis en vertu des pouvoirs conférés par la Loi sur le ministère de l’Agriculture et de 
l’Agroalimentaire. Les renseignements personnels seront protégés en vertu de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels et conservés dans le répertoire des renseignements 
personnels ordinaires intitulé Communications publiques (POU 914). 

Le demandeur a le droit d’accéder aux renseignements personnels détenus par Agriculture et 
Agroalimentaire Canada et peut demander que des corrections soient apportées à des 
renseignements personnels erronés en communiquant avec le coordonnateur de l’accès à 
l’information et de la protection des renseignements personnels d’AAC à ATIP-AIPRP@agr.gc.ca. 

6.7 Considérations environnementales 
Aux termes de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale de 2012 (LCEE de 2012), une 
évaluation environnementale du projet pourra être exigée si ce dernier figure sur la liste du 
Règlement désignant les activités concrètes. De même, si le projet se déroule sur un terrain 
domanial, une évaluation des effets environnementaux pourra se révéler nécessaire aux termes 
de la LCEE de 2012. Pour savoir si un projet figure dans le Règlement ou pour clarifier la 
définition d’un terrain domanial, les demandeurs sont invités (à la section B6 du formulaire de 
demande) à visiter le site Web de la LCEE de 2012, à l’adresse http://laws-
lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-15.21/page-1.html. Les demandeurs qui établissent que leurs projets 
figurent dans la liste du règlement susmentionné ou que le projet se déroule sur un terrain 
domanial doivent communiquer avec l’Unité des services environnementaux d’AAC, à 
environmentalservice@agr.gc.ca, pour d’autres précisions. 

Indépendamment des prescriptions de la LCEE de 2012, les demandeurs doivent obtenir les 
autres autorisations et permis fédéraux, provinciaux, territoriaux ou municipaux applicables. Les 
demandeurs doivent inclure les renseignements concernant ces autorisations et permis à la 
section B5 du formulaire de demande et fournir une description des risques pour 
l’environnement et des stratégies d’atténuation qui se rattachent au projet. Les risques pour 
l’environnement peuvent inclure les effets possibles sur les plans d’eau, les pêches, la faune (en 
particulier les espèces rares), la qualité de l’air, le bruit, la santé humaine, les sols, la végétation, 
les activités des peuples autochtones comme la chasse, la pêche et la cueillette ainsi que les 
terres traditionnelles des Autochtones. De tels effets peuvent découler d’émissions 
atmosphériques, de rejets d’effluents, de la production de déchets et de l’augmentation du trafic 
imputables aux activités du projet, de la proximité de quartiers résidentiels ou de terres 
autochtones ainsi que d’autres caractéristiques du projet 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-15.21/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-15.21/page-1.html
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7.0 Coordonnées 
Si vous désirez plus de détails au sujet du volet Systèmes d’assurance du programme Agri-marketing, 
rendez-vous à l’adresse suivante : www.agr.gc.ca/agrimarketing. 

Si vous désirez de plus amples renseignements, veuillez nous joindre sans frais par téléphone au 
1-877-246-4682 ou par courriel à assurance@agr.gc.ca. 

http://www.agr.gc.ca/agrimarketing
mailto:???@agr.gc.ca
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Annexe A : Formulaire de consentement à la divulgation de 
renseignements personnels ou commerciaux 
 

 



 

 

Annexe B : Catégories de coûts 
Administration 

Frais d’administration nécessaires à la réalisation du projet, tels ceux associés : 
 

o aux fournitures de bureau et au matériel; 
o aux locaux à bureaux; 
o aux télécommunications et à l’audiovisuel; 
o au fret et à l’affranchissement. 
 

 

Salaires et avantages sociaux 

Coûts des salaires et des avantages sociaux directement associés à la réalisation des activités 
du projet. 

 

Services contractuels 

Services professionnels ou spécialisés pour lesquels un marché a été conclu tels que : 

o les services d’inspection; 
o les services offerts par des consultants et des experts; 
o les services d’installation et de construction; 
o la vérification financière (requise pour le projet); 
o les évaluations environnementales; 
o la gestion de projet; 
o la recherche. 

 
 

Frais de déplacement 

Frais de déplacement directement associés au projet tels que : 
 

o les frais de repas; 
o les frais accessoires; 
o les frais d’hébergement; 
o les frais de transport; 
o les dépenses d’accueil (lorsque ces dernières sont admissibles). 
 

 

Capitaux et immobilisations 

Les immobilisations sont des biens corporels achetés, construits, mis au point ou par ailleurs 
acquis, qui : 

o sont nécessaires à l’exécution du projet; 
o ont une vie utile de plus d’un exercice et sont destinés à une utilisation continue; 
o ne sont pas destinés à être revendus pendant la durée de vie du projet. 

Exemples : 
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o équipement; 
o ordinateurs; 
o édifices. 

 
 

Autres coûts directs du projet 

Autres coûts liés aux résultats escomptés du projet tels que : 

o les frais d’expédition; 
o les frais d’impression; 
o les frais d’inscription et de participation à des conférences; 
o les coûts des matières consommables; 
o les coûts du matériel de construction; 
o les frais de traduction; 
o les coûts de mise en marché liés à la production de matériel, de documents et de 

plans de commercialisation. 
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Annexe C : Formulaire d’autorisation relative au droit d’auteur 
 

Outre le consentement implicite en droit qui permet à AAC de reproduire et de distribuer une 
partie ou la totalité des documents fournis dans le présent formulaire de présentation de projet ou 
annexés au formulaire aux fins compatibles avec la réception, l’évaluation et le traitement 
subséquent de la demande, le demandeur accorde aussi à AAAC l’autorisation de reproduire et de 
distribuer, en totalité ou en partie, lesdits documents à des tierces parties afin de déterminer 
l’admissibilité du projet à d’autres programmes d’AAC, du gouvernement du Canada ou des 
provinces dont le demandeur pourrait bénéficier et d’évaluer la portée, l’orientation et l’efficacité 
des programmes et de la recherche en agriculture au Canada. L’octroi volontaire, par le 
demandeur, de cette autorisation relative au droit d’auteur ou son refus de l’accorder n’a aucun 
effet sur son admissibilité au présent programme d’AAC. 

 

� Autorisation   OU         �   Refus 

 

Nom du demandeur :       __________________________ 

Nom du signataire : ___________________________    Titre / Poste :  _______________________ 

Date :                               ___________________________ 
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